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Parties du Protocol de Nagoya 

• Global:   78 parties / 87 ratifications / 92 signatures / 120 non-parties 

• Afrique: 34 parties / 36 ratifications /    9 signatures /   17 non-parties 

1) Données nationales disponible 
sur le Centre d‘échange 
d‘informations APA (ABSCHM) 

Points Focaux notifiés sur le ABSCHM 

• 171 PFN APA, 50 de l‘Afrique 

Autoritées Nationales Compétentes notifiées sur le ABSCHM 

• 36 ANC APA, 9 de l‘Afrique 
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Mésures législatives, administratives et politiques publiées 
sur le ABSCHM 
• Publications de 26 pays, y compris 5 pays Africains 

1) Données nationales disponible 
sur le Centre d‘échange 
d‘informations APA (ABSCHM) 

Certificats de conformité reconnues à l'échelle internationale 

• Publications de 4 pays, y compris 1 pays Africain 

Points de contrôle publiés sur le ABSCHM 

• Publications de 12 pays, y compris 2 pays Africains 
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1) National records at the ABS-
Clearing House 

Pays Statut PFN ANC Mésures IRCC CP 

South 
Africa 

P yes National Department of Environmental Affairs Biodiversity Act 2004, Patents Amendment 
No. 25 2005, Regulations on Bio-
Prospecting, ABS2008 

1 NDEA 

Malawi P yes Environmental Affairs Department Environmental Management Act 1996   

Uganda P yes Uganda National Council for Science and 
Technology 

ABS Regulations 2005   

Benin P yes Centre d'Etude de Recherche et de Formation 
Forestiere, Ministère de Cadre de Vie et du 
Développement Durable 

   

Comoros P yes Direction Générale de l’Environnement et des 
Forests 

   

Ethiopia P yes Ethiopian Biodiversity Institute    

Guinea-
Bissau 

P yes (Individual Person)    

Kenya P yes National Environment Management Authority    

The 
Gambia 

P yes Department of Parks & Wildlife Management    
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Art. 2 – Champ d‘application & Art. 3 - Définitions 

Le règlement s‘applique uniquement si le six conditions 
suivantes sont remplies: 

1. Accès à une RG ou à une CTa  

«ressources génétiques»: le matériel génétique ayant une 
valeur effective ou potentielle;  

«matériel génétique»: tout matériel d’origine végétale, 
animale, microbienne ou autre, contenant des unités 
fonctionnelles de l’hérédité;  

p.ex. des huiles, ingrédients isolés, matériels traités 
thermiquement ne sont pas couverts par la règlementation – 
mais potentiellement par la législation nationale du pays 
fournisseur 

2) Règlement de l‘UE 511/2014 

sur l‘APA 
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Art. 2 – Champ d‘application & Art. 3 - Définitions 

Le règlement s‘applique uniquement si le six conditions 
suivantes sont remplies: 

2. L’accès se fait à une RG sur laquelle un État exerce des droits 
souverains 

Accès à une RG hors de la jurisdiction d‘un État, p.ex. dans 
l‘Antarctique ou en haute mer  - pas d‘obligation de conformité 
dans l‘UE 

3. L‘accès se fait dans une partie du Protocol de Nagoya 

Tout accès avant que le Protocol n‘est entré en vigeur dans le 
pays fournisseur n‘est pas couvert par la règlementation 

2) Règlement de l‘UE 511/2014 

sur l‘APA 
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Art. 2 – Champ d‘application & Art. 3 - Définitions 

Le règlement s‘applique uniquement si le six conditions 
suivantes sont remplies: 

4. Un cadre règlementaire existe dans le pays fournisseur 

Pas de cadre règlementaire / pas de contrat APA – pas 
d‘obligation de conformité dans l‘UE 

Exclusion of access to any GR, including commodities, in EU 
countries without access regulation, e.g. DE ??? 

5. Accès après le 12 Oct. 2014 (entrée en vigeur du Protocol de 
Nagoya dans l‘UE) 

Tout accès avant ce date est exclu 

Toute utilisation future de ces RG et CTa est exclue également 

2) Règlement de l‘UE 511/2014 

sur l‘APA 
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Art. 2 – Champ d‘application & Art. 3 - Définitions 

Le règlement s‘applique uniquement si le six conditions 
suivantes sont remplies: 

6. Utilisation se fait dans l‘UE 

«utilisation des ressources génétiques», mener des activités de 
recherche et de développement sur la composition génétique 
et/ou biochimique de ressources génétiques, notamment par 
l’application de la biotechnologie, conformément à la 
définition figurant à l’article 2 de la convention; 

Exclusion de toute activité qui n‘est pas R&D, p.ex. des 
méthodologies écologiques et taxonomiques, commerce pour 
l‘utilisation dans les processus de la production 

2) Règlement de l‘UE 511/2014 

sur l‘APA 
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Art. 4 – Obligations des utilisateurs 

• « Les utilisateurs font preuve de la diligence nécessaire afin de 
s’assurer que l’accès aux RG aux CTa aux RG qu’ils utilisent s’est 
effectué conformément aux dispositions législatives ou règle-
mentaires applicables en matière d’APA et que les avantages 
font l’objet d’un partage juste et équitable selon des CCCA… » 

• Utilisation et transfert doivent suivre les CCCA, si les CCCA sont 
requisent par la règlementation 

• Les utilisateurs cherchent à obtenir, conservent et transfèrent 
aux utilisateurs ultérieurs le CCREI et le contenu des CCCA, ou 
les documents nationaux y relatifs. 

• En cas des incertitudes, les utilisateurs obtiennent un permis 
d’accès y compris des CCCA ou ils cessent l’utilisation. 

• Les utilisateurs doivent conserver l’information pendant 20 ans  

2) Règlement de l‘UE 511/2014 

sur l‘APA 

10 



Art. 7 – Surveillance du respect des règles par l’utilisateur  

• Les bénéficiaires d’un financement pour la recherche doivent 
faire une declaration attestant qu’ils font preuve de la diligence 
nécessaire conformément à l’article 4. 

• Au moment du développement final d’un produit, les 
utilisateurs déclarent aux autorités compétentes qu’ils ont 
rempli les obligations. 

• Les institutions nationales ne sont pas obligées de contrôler 
des informations régulièrement. 

• Les contrôles sont effectuer suivant une approche fondée sur 
les risques (surtout basé sur l’information des tiers relative au 
non-respect de la règlementation) > sanctions sont définies au 
niveau national. 

 

2) Règlement de l‘UE 511/2014 

sur l‘APA 
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1. Rapport du comité de conformité (article 30). 

2. Rapport de l’Organe subsidiaire chargé de l’application 

3. Le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, et 
l’échange d’informations (article 14). 

4. Mécanismes de financement et ressources financières 
(article 25). 

5. Coopération avec d’autres organisations, conventions et 
initiatives internationales. 

6. Rapport du Secrétaire exécutif sur l’administration du 
Protocole et sur les questions budgétaires. 

7. Mesures d’aide à la création et au renforcement des capacités 
(article 22). 

3) Agenda de la COP MOP 2 et 
coordination de l‘UA 
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8. Mesures prises pour sensibiliser le public à l’importance des 
ressources génétiques et des connaissances traditionnelles 
associées (article 21). 

9. Nécessité et modalités d’un mécanisme multilatéral mondial 
de partage des avantages (article 10). 

10. Évaluation et examen de l’efficacité du Protocole (article 31). 

 

3) Agenda de la COP MOP 2 et 
coordination de l‘UA 
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Mercredi, Sep 28, 18:00 

Réunion de coordination Africain pour tous les représentants des 
gouvernements Africains 
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Contact 

Peter Schauerte 
Consultant, ABS Capacity Development Initiative 
GeoMedia GmbH 

Auguststr. 29 
53229 Bonn 
Germany 

t: +49 (0)228-909 66 40 
f: +49 (0)228-909 66 55 
m: +49 (0)1577-446 5225 
e: p.schauerte@geo-media.de  
e: abs-initiative@giz.de (secretariat) 

 

 

Merci pour votre attention! 
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